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« Le contrôle de la recherche d’emploi : normes, agents, 

contentieux (2008-2024) » 

Synthèse du rapport de recherche 

Laure Camaji, maîtresse de conférences en droit privé HDR – Université Lumière Lyon 2 - CERCRID ; 

Claire Magord, maîtresse de conférences en droit privé – Université de Poitiers – CECOJI ; Tristan 

Pellerin, doctorant en droit privé – Université de Rennes – IODE ; Jean-Marie Pillon, maître de 

conférences en sociologie - Université de Saint-Etienne – Centre Max Weber ; Luc Sigalo Santos, 

maître de conférences en science politique - Aix-Marseille Université –LEST ; Claire Vivès, ingénieure 

de recherche en sociologie – CNAM-LISE/CEET 

 

Problématique et objectifs de la recherche 

Contrôler les chômeur·ses, de quel droit ?  

Dans le débat public, les demandeur·ses d’emploi sont régulièrement accusé·es de ne pas 

chercher d’emploi avec suffisamment d’ardeur. Contrôler leur recherche d’emploi est ainsi 

régulièrement présenté comme une solution juste, pour prévenir et corriger les « abus » face à 

un système de protection sociale réputé autant « généreux » qu’en « péril », mais aussi comme 

un moyen efficace d’atteindre le « plein emploi » et de lutter contre les pénuries de main-

d’œuvre. En 2024, 610 780 contrôles ont ainsi été déclenchés, en hausse de 16,7 % par rapport 

à 2023 (523 400 contrôles), année durant laquelle le volume de contrôle avait déjà augmenté 

de 4,4 % par rapport à l’année précédente (501 458 contrôles en 2022), elle-même marquée 

par une très forte hausse (+ 37 %) par rapport à l’année 2021 (366 139 contrôles). Devenue une 

composante importante de la politique publique de lutte contre le chômage, l’activité de 

contrôle demeure pourtant largement méconnue. Le Code du travail attribue cette mission à 

France Travail sans poser de principes directeurs. Quant à l’agence publique, elle communique 

peu à ce propos. On peut dès lors s’interroger : de quel droit contrôle-t-on les chômeur·ses ? 

Cette interrogation générale en appelle immédiatement d’autres : que recouvre l’obligation 

légale d’« effectuer des actes positifs et répétés de recherche d’emploi » ? Selon quels 

dispositifs organisationnels et pratiques professionnelles les contrôles sont-ils opérés ? 

Comment les usager·ères peuvent-ils et elles faire valoir leurs droits lorsqu’ils et elles 

entendent prouver leur recherche d’emploi ou contester le bien-fondé du contrôle et de la 

sanction ? 

C’est à ces questions que répond ce rapport de recherche, dont l’objet est le contrôle de la 

recherche d’emploi tel qu’il est conduit par Pôle emploi (France Travail) de 2008 à 2024. De 

fait, les pratiques d’interprétation du droit applicable aux demandeurs et demandeuses 

d’emploi sont en très large partie confinées au sein de cette unique institution : non seulement 

l’établissement public administratif a seul la charge de mettre en œuvre des règles plusieurs 

fois réformées en 2008 et 20181, mais le contentieux est aussi très faible en ce domaine. Ce 

 
1 CAMAJI Laure, « Le délitement de la logique salariale de l’assurance chômage », Le Droit ouvrier, vol. 862, 2020, p. 284‑299. 
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travail de recherche se fonde sur l’hypothèse suivante : la doctrine administrative ainsi que les 

pratiques des agent·es du contrôle de Pôle emploi contribuent à définir la norme déterminant 

les comportements acceptés ou réprimés, c’est-à-dire à établir une définition du demandeur 

d’emploi légitime. 

 

Méthodologie de la recherche, données et terrains 

Le rapport se fonde sur une enquête menée entre 2020 et 2024 auprès des agent·es des 

plateformes de contrôle de Pôle emploi et dans ses services de médiation ainsi que, de manière 

plus ponctuelle, auprès de la direction générale de l’institution, des juridictions administratives 

et dans l’arène politique des cabinets ministériels. Notre dispositif méthodologique a consisté 

à mettre en perspective les énoncés légaux et réglementaires, les données issues de la 

littérature grise, les mesures organisationnelles internes et les décisions de justice, avec des 

entretiens menés auprès des professionnel·les en charge du contrôle des demandeurs et 

demandeuses d’emploi à différents niveaux hiérarchiques, afin de comprendre le contexte de 

réalisation de ces activités. Nous avons ainsi identifié, rassemblé et analysé les éléments 

historiques, politiques, administratifs, règlementaires et judiciaires qui sont constitutifs du 

régime contemporain de contrôle des chômeurs et des chômeuses. Nous avons également 

reconstitué et questionné le parcours procédural des usagers et des usagères qui souhaiteraient 

contester les sanctions. Nous avons ainsi pu dévoiler – ce qui n’avait jamais été fait auparavant 

– la façon dont s’opère concrètement le contrôle, c’est-à-dire la façon dont sont 

opérationnalisées et mobilisées les règles fixées par la loi et l’institution. 

Cette approche pluridisciplinaire révèle que le contrôle, tant dans son organisation que dans 

sa pratique, participe à construire le sens normatif de l’obligation de recherche d’emploi. Nous 

nous sommes placés dans la perspective théorique des fonctions normatives des 

interprétations administratives2 : les procédures de contrôle et les variations dans les pratiques 

professionnelles sont ici considérées comme autant de « faits normatifs administratifs »3 qui 

contribuent à cerner ce qu’est une « bonne » recherche d’emploi selon Pôle emploi. De ce point 

de vue, ce rapport de recherche s’inscrit dans les réflexions menées sur le pluralisme normatif 

en science juridique et sur l’encadrement institutionnel des populations précaires en sociologie 

et en science politique4. À plus long terme, il entend contribuer à rendre plus transparent le 

fonctionnement d’une institution dont les actes ont des conséquences cruciales pour des 

millions de demandeur·ses d’emploi, tout particulièrement en matière de contrôle de la 

recherche d’emploi. Nous espérons ainsi qu’il permettra de comprendre « ce qu’être obligé de 

chercher un emploi » veut dire selon Pôle emploi puis France Travail aujourd’hui. En cela, ce 

travail complète les résultats des travaux de sciences sociales qui prennent plutôt pour objet 

l’expérience de recherche d’emploi telle qu’elle est vécue par les chômeur·ses. 

  

 
2 MOCKLE Daniel, Recherches sur les pratiques administratives pararéglementaires, thèse de doctorat, LGDJ, 
1984. 
3 Nous nous inscrivons dans le sillage de Georges Gurvitch (GURVITCH Georges, L’expérience juridique et la 
philosophie pluraliste du droit, Editions A. Pedone, librairie de la Cour d’appel et de l’Ordre des avocats, Paris, 
France, 1935 ; GURVITCH Georges, Éléments de sociologie juridique, Aubier : Editions Montaigne, Paris, France, 
1940) à qui l’on doit le concept de « fait normatif ».  
4 L’enquête en sciences sociales a donné lieu à d’autres publications dont VIVES Claire, SIGALO SANTOS Luc, PILLON 
Jean-Marie, DUBOIS Vincent et CLOUET Hadrien, Chômeurs, vos papiers ! Contrôler les chômeurs pour réduire le 
chômage ?, Raisons d’agir, Paris, France, 2023. 
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Principales conclusions de la recherche 

Le contrôle des chômeur·ses n’est pas une histoire récente qui relèverait de « l’activation » des 

politiques de solidarité initiée dans les années 1980. Son histoire s’enracine dans les liens 

anciens entre indemnisation et placement. Elle remonte aussi loin que le secours aux 

chômeur·ses, c’est-à-dire à la fin du XIXe siècle. Dès lors que le chômage devient un problème 

public et que des systèmes visant à l’indemniser sont créés, le contrôle est au cœur de questions 

décisives : comment définir les « vrai·es » chômeur·ses ? À quelles conditions les secourir ? 

Quelles sont les contreparties à demander pour les indemniser ? Sans être la seule façon 

d’intervenir auprès des chômeur·ses, ni même la plus visible, le contrôle perpétue la grande 

séparation entre bons et mauvais pauvres5. Si le contrôle de la recherche d’emploi est ancien, 

son objet a évolué au fil des décennies. Longtemps centré sur la vérification de la probité et des 

capacités physiques, il consiste désormais en une surveillance des comportements de 

recherche d’emploi et de l’implication de l’usager·ère. L’importance donnée au contrôle varie 

en outre en fonction de la conjoncture économique et politique. Enjeu de basse intensité durant 

les Trente Glorieuses, période au cours de laquelle le chômage est avant tout « frictionnel », le 

contrôle resurgit ensuite. De fait, c’est à partir des années 1990 qu’il s’installe dans les débats 

sur le chômage et prend une dimension coercitive. De manière paradoxale, à mesure que le 

chômage de masse s’enracine, les chômeur·ses sont réputé·es responsables de leur situation, 

de sorte que lutter contre le chômage revient de plus en plus à agir sur les chômeur·ses eux-

mêmes. Le contrôle est moins associé à la perspective d’économies budgétaires pour 

l’assurance chômage qu’il n’est conçu comme un outil susceptible de favoriser, y compris par 

les menaces de sanction, la participation de toutes et de tous au marché du travail dans la quête 

du « plein emploi ». 

Dans une première partie, ce rapport expose le cadre réglementaire et institutionnel de 

l’obligation de recherche d’emploi ainsi que les principes organisationnels du contrôle de la 

recherche d’emploi mis en place et déployés entre 2008 et 2024. Il recherche le sens normatif 

de l’impératif « d’activation » assigné aux chômeurs et aux chômeuses, tel qu’il est déterminé 

par Pôle emploi à travers l’exercice du contrôle de la recherche d’emploi. La deuxième partie 

porte sur les pratiques de contrôle de la recherche d’emploi entre 2013 et 2024. Elle étudie les 

modalités d’organisation institutionnelle du contrôle et sa professionnalisation. La troisième 

partie interroge le parcours contentieux de la sanction. En examinant les recours dont 

disposent les personnes sanctionnées et les usages qu’elles en font, nous cherchons à 

déterminer si le contrôle de la recherche d’emploi peut faire l’objet d’une réelle discussion, à 

l’intérieur ou à l’extérieur de l’institution.  

L’obligation de recherche d’emploi au prisme du contrôle 

L’accompagnement vers l’emploi est une mission assignée au service public de l’emploi, mais 

c’est surtout en tant qu’obligation juridique incombant aux demandeur·ses d’emploi qu’elle 

figure dans le Code du travail. Elle jouit d’une place particulièrement importante dans le 

système de qualification de « chômeur » dans le droit. À première vue familière tant elle 

représente le « point d’ancrage le plus solide, en droit, de l’identité du chômeur »6, l’obligation 

de recherche d’emploi est en réalité un objet juridique difficile à saisir. En effet, la 

réglementation n’établit pas de critères précis et la jurisprudence du Conseil d’État se montre 

dans l’ensemble respectueuse de la marge d’appréciation de Pôle emploi. De plus, hormis 

 
5 CASTEL Robert, Les métamorphoses de la question sociale : une chronique du salariat, Fayard, coll. « L’Espace du 
politique », 1995. 
6 WILLMANN Christophe, L’identité juridique du chômeur, LGDJ, coll. « Bibliothèque de droit social », 1998. 
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quelques règles destinées à garantir les droits des demandeur·ses d’emploi, le Code du travail 

ne détaille pas les modalités d’exécution des missions de Pôle emploi. L’institution est donc 

libre de déterminer ces dernières : elle décide de la traduction opérationnelle des « missions » 

légales qui lui sont confiées, lesquelles sont désignées en interne comme des « activités ».  

Signe de sa stabilité, l’exigence consistant à effectuer des actes positifs de recherche d’emploi 

n’a pas beaucoup évolué dans sa formulation juridique depuis les années 1980. En revanche, 

le contrôle de cette obligation a quant à lui connu de profondes transformations ces dernières 

années. Le transfert de l’ensemble de la compétence à Pôle emploi lors de sa création en 2009 

a propulsé l’agence publique en première ligne. Soucieux de remplir efficacement son mandat, 

Pôle emploi a élaboré les bases du contrôle au fil de réorganisations structurelles et de 

l’introduction de nouvelles méthodes managériales. C’est précisément parce que ces 

réorganisations s’opèrent « à droit constant », ou plus exactement à « lois » et « décrets » 

constants, que ces réformes passent largement inaperçues aux yeux des juristes et du grand 

public, en dépit de leur puissance transformatrice. Au cours de la dernière décennie, le pouvoir 

politique et l’opérateur public ont donc démontré leur capacité à contrôler davantage et 

autrement les demandeur·ses d’emploi, sans mise en débat. Les règles applicables découlent 

de dispositifs organisationnels, d’outils de gestion implémentés dans le système informatique, 

plutôt que d’une mise en œuvre affichée du pouvoir règlementaire de Pôle emploi. Notre 

recherche démontre que cette organisation du contrôle trie les publics et oriente les pratiques. 

Dans ce contexte normatif, c’est à l’agence publique chargée de contrôler et de sanctionner qu’il 

revient de définir la substance de l’obligation. Afin d’identifier les canaux, les fréquences et les 

modalités d’une « bonne » recherche d’emploi, et ainsi d’objectiver ces « actes positifs et 

répétés de recherche d’emploi » auxquels sont tenus les demandeur·ses d’emploi, nous avons 

étudié de nombreux documents internes et analysé des jugements administratifs de première 

instance. Il en ressort que la mise en œuvre du contrôle de la recherche d’emploi se traduit par 

des exigences procédurales à l’égard du ou de la demandeuse d’emploi, telles que la réponse à 

un questionnaire ou l’archivage des démarches. Cette exigence de preuve est centrale et 

modifie sensiblement la matérialité de l’obligation de recherche d’emploi. Il ne faut pas 

seulement chercher un emploi, il faut aussi être en capacité de prouver que l’on cherche en 

documentant ses recherches, ses réponses aux annonces, ou en collectant les traces de son 

passage sur tel site ou tel réseau social. Ajoutons que ces preuves doivent être cohérentes et 

crédibles : le fait de s’obstiner dans une recherche d’emploi qui n’a vraisemblablement que peu 

de chances d’aboutir décrédibilise cette dernière. Cette exigence procédurale délégitime les 

canaux de recherche informels au profit des canaux les plus formels, souvent moins efficaces, 

les usager·ères pouvant le vivre d’ailleurs comme une perte de sens. Surtout, ces exigences ne 

sont pas des critères légaux d’une bonne recherche d’emploi. Elles résultent de la mise en 

procédure du contrôle à des fins opérationnelles et managériales. Or la réponse du ou de la 

demandeuse d’emploi à ces suggestions procédurales rentre en compte dans l’appréciation 

globale du bon respect de la norme qui est produite par l’institution. À travers la pratique 

administrative du contrôle, nous révélons les « visages normatifs » d’une bonne recherche 

d’emploi : chômeur archiviste, connecté, accompagné ou opiniâtre, c’est la norme sociale du 

« bon chômeur » qui est ici décomposée et redécouverte dans la norme juridique d’obligation 

de recherche d’emploi. 

Notre recherche rend finalement compte d’une tendance, laquelle sera renforcée à l’avenir par 

la loi pour le plein emploi du 18 décembre 2023. À législation constante, nous constatons un 

déplacement du curseur de l’obligation, qui part de l’appréciation des actes de recherche 

d’emploi pour aller vers une évaluation du comportement global du ou de la demandeur·se 

d’emploi. Ce déplacement se manifeste notamment par un glissement sémantique dans le 

langage du contrôle vers un registre de « l’effort » et du mérite, révélant que l’obligation de 

recherche d’emploi est de plus en plus conçue comme une obligation « d’être impliqué·e », bien 



Rapport de recherche IERDJ – Equipe : CEET–CNAM–CERCRID – Janvier 2025 

 

5 
 

plus subjective. Mais quelle est la perspective d’une obligation de recherche d’emploi où – lors 

de sa mise en contrôle – l’attitude importe au moins autant que le contenu concret de cette 

obligation ? L’instabilité de ce qu’est une « bonne recherche d’emploi » nous questionne, alors 

que l’institution considère la démarche elle-même plutôt que le résultat de cette recherche. 

De l’organisation institutionnelle du contrôle à sa mise en pratiques 

professionnelles 

À sa création par fusion de l’ANPE et des Assédic en 2009, Pôle emploi récupère le mandat de 

contrôle de la recherche d’emploi qui était auparavant exercé par les services déconcentrés du 

ministère du Travail. Mentionné dans la loi du 13 février 2008 qui crée le nouvel opérateur, le 

contrôle est dans les faits peu investi en agence, en raison de la crise économique qui a rendu 

l’inscription et l’indemnisation prioritaires, mais aussi de résistances des agent·es et de leurs 

syndicats qui y voient une nouvelle contrainte ou un dévoiement de leur mission de service 

public. Après avoir tergiversé sur la meilleure manière d’y remédier, la direction générale de 

Pôle emploi expérimente en 2013 une organisation du contrôle à distance des agences locales 

et des usager·ères : l’activité est alors confiée à des agent·es spécialisé·es qui travaillent depuis 

des plateformes téléphoniques attachées aux directions régionales. L’évaluation de cette 

expérimentation atteste non seulement du fait que la grande majorité des chômeur·ses cherche 

activement un emploi (seul·es 15 % des contrôlé·es sont sanctionné·es pour « insuffisance de 

recherche d’emploi »7), mais aussi du fait que le contrôle ne produit pas d’effets 

statistiquement significatifs sur le retour à l’emploi. En 2015, le conseil d’administration de 

Pôle emploi vote néanmoins la généralisation des plateformes de contrôle à l’ensemble du 

territoire (« plateformes CRE »). Ainsi, 200 agent·es sont affecté·es au contrôle de la recherche 

d’emploi. Cet effectif est porté à 600 en 2018 et demeure stable depuis. 

La direction de Pôle emploi ajuste l’organisation concrète du contrôle de la recherche d’emploi 

à différentes contraintes, internes et externes. Jugeant la question sensible auprès des agent·es, 

malgré le soutien constant de l’exécutif gouvernemental depuis 2013, l’état-major de 

l’institution s’efforce d’accompagner le déploiement du contrôle par un discours prônant la 

« redynamisation » plutôt que la sanction. Pour l’essentiel, les agent·es qui s’y engagent 

perçoivent le contrôle comme une opportunité d’échapper aux conditions de travail dégradées 

des agences locales. Ils et elles peinent de plus en plus à adhérer à cette rhétorique, notamment 

lorsque la cadence de contrôle qui leur est imposée réduit drastiquement leurs marges de 

manœuvre. Cette augmentation du volume va de pair avec un ciblage croissant des contrôles. 

La part des contrôles par tirage aléatoire recule (42 % en 2017, 26 % en 2023), celle des 

contrôles par signalements reste limitée (de 9 % à 15 % sur la même période). En revanche, les 

contrôles ciblés sur les « métiers en tension » (hôtellerie-restauration, métiers du soin, BTP, 

etc.) explosent depuis la pandémie de Covid-19. Cette requête est devenue la priorité (45 % des 

contrôles déclenchés en 2023). Cette orientation des contrôles est encouragée par le pouvoir 

exécutif à partir de 2021, validant d’un point de vue politique la stratégie qui est mise en place 

par l’institution au niveau opérationnel. Imputée à des chômeur·ses trop exigeant·es, la 

croyance dans une recrudescence des « emplois non pourvus » vient justifier un tel ciblage, 

quand bien même le phénomène est résiduel8. 

L’analyse du travail des contrôleur·ses fait apparaître d’importantes variations dans les 

pratiques de contrôle, qu’elles concernent le volume de dossiers traités ou les différentes issues 

données au contrôle. Ces importantes variations conduisent à interroger l’égalité de traitement 

 
7 Pôle emploi (2018), « Le contrôle de la recherche d’emploi : l’impact sur le parcours des demandeurs d’emploi », 
Éclairages et synthèses, n° 45. 
8 CLOUET Hadrien, Rationner l’emploi : la promotion du temps partiel par les services publics d’emploi allemand et français, 

Éditions de la Maison des sciences de l’homme, Paris, France, 2022. 
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entre les usager·ères : l’appréciation du cadre légal varie d’un·e contrôleur·se à un·e autre. Ils 

et elles font par ailleurs état des pratiques de collègues qui, de leur point de vue, ne sont pas 

conformes au cadre dans lequel devrait se déployer le contrôle. Ces variations dans les 

pratiques sont mises à profit par l’encadrement pour atteindre des objectifs quantitatifs de plus 

en plus contraignants, mais dont les effets sont paradoxaux. Si l’on associe généralement le 

contrôle à la surveillance et à la sanction, la radiation constitue dans les faits un cas minoritaire 

des décisions prises à l’issue d’un contrôle. Sur la période 2016-2023, le taux de radiation 

s’établit chaque année entre 15 % et 17 % de l’ensemble des contrôles réalisés, tous les autres 

aboutissant soit au constat d’une « recherche active », soit à une prescription d’une 

« redynamisation » consistant le plus souvent à resserrer le suivi effectué par le ou la 

conseiller·ère référent·e. La constance de ce taux au fil des années ne doit certes pas masquer 

l’augmentation du nombre de radiations en relation avec l’accroissement du volume des 

contrôles (300 000 contrôles en 2021, 523 000 deux ans plus tard). Elle ne manque toutefois 

pas d’interroger. Contrairement au volume de contrôles, qui fait office d’indicateur de 

performance et donne lieu à des formes de compétition entre les plateformes régionales, le 

nombre de sanctions n’est pas instruit comme un indicateur classique. Il ne s’agit pas d’un 

objectif à atteindre ou d’un seuil à franchir, mais plutôt d’une forme de moyenne à laquelle il 

faudrait se tenir. En jouant sur les flux de dossiers et leur affectation à des agent·es plus ou 

moins sévères, l’encadrement se maintient dans une moyenne nationale jugée acceptable. 

L’institution tente ainsi de légitimer cette activité sans trop attiser la critique des opposant·es 

au contrôle. L’enjeu de la sanction conduit dès lors à s’interroger sur les possibilités de 

contester de telles décisions. 

Le parcours contentieux : un espace de discussion du contrôle de la recherche 

d’emploi ? 

L’étude des « masses jurisprudentielles » s’est avérée pertinente pour comprendre les 

pratiques de l’institution et la réception de ces dernières par le juge, démarche qui nous a 

permis de mieux cerner la tendance jurisprudentielle en matière d’obligation de recherche 

d’emploi. Cette étude a aussi fait émerger de nombreuses interrogations quant au traitement, 

dans nos analyses, d’un matériau éminemment classique : les décisions de justice. 

L’exploitation de données issues d’une sélection de jugements rendus par les tribunaux 

administratifs français depuis janvier 2022 a ainsi exigé de préciser le contexte procédural 

dans lequel se place la discussion judiciaire relative au contrôle de la recherche d’emploi. 

En dépit des dernières réformes de l’organisation juridictionnelle en matière sociale, le 

contentieux du chômage demeure, comme de nombreux contentieux sociaux, éclaté entre les 

deux ordres juridictionnels. Le contentieux relatif au contrôle de la recherche d’emploi relevant 

de la compétence du juge administratif, il appartient à la masse des contentieux sociaux dont 

la charge est confiée aux juridictions administratives. En suivant l’enchaînement des phases, 

des situations et actions accueillant la contestation d’une décision de sanction prise par Pôle 

emploi, on peut donner à voir l’accès au(x) droit(s) du demandeur d’emploi ainsi que le rôle du 

juge dans la réalisation du et des droits. 

La procédure contradictoire instituée par le Code du travail préalablement au prononcé de la 

sanction structure, en droit et en fait, le processus de prise de décision au sein de Pôle emploi. 

Elle constitue aussi le siège de la naissance du désaccord éventuel pouvant déboucher sur 

l’apparition du conflit ouvrant le parcours contentieux. Nous montrons que cette procédure 

préalable s’enchevêtre avec la phase non juridictionnelle de la contestation, floutant la 

frontière avec l’ouverture de ce parcours. Ladite phase non juridictionnelle (généralement dite 

« pré-contentieuse ») se révèle, à l’épreuve des différents dispositifs et outils mis en place par 

Pôle emploi, particulièrement méandreuse entre la réclamation, le recours gracieux et la 

médiation préalable. À l’issue d’une opération de contrôle de la recherche d’emploi par Pôle 
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emploi, l’objet de la contestation est une décision administrative défavorable individuelle 

prenant les formes suivantes : une radiation de la liste des demandeurs d’emploi et 

éventuellement une suppression du revenu de remplacement. Cette décision peut être 

contestée d’abord par une réclamation formulée auprès de Pôle emploi puis dans le cadre d’une 

médiation préalable obligatoire. Les effets de ces dispositifs non juridictionnels de règlement 

des différends, tels que mis en œuvre ou même institués par l’agence publique, demeurent 

incertains à divers égards. 

Bien que nous n’ayons pas pu prendre connaissance du nombre de réclamations déposées en 

interne au premier stade de la procédure « pré-contentieuse », une donnée chiffrée repérée 

dans une présentation interne fait état d’un taux non négligeable de réclamations après 

sanction pour insuffisance de recherche d’emploi9. Or les éléments recueillis auprès des 

instances de médiation laissent penser que les contestations de sanctions sont assez peu 

nombreuses. Surtout, le recensement des décisions de justice que nous avons réalisé fait 

apparaître un taux d’action en justice extrêmement résiduel – voire quasi nul – en 

comparaison du nombre de sanctions prononcées. On constate donc une forte « déperdition » 

entre l’étape de la réclamation et celle de l’action en justice. Faute d’avoir pu étudier la teneur 

de ces réclamations et leur traitement par les équipes de direction, les hypothèses restent 

ouvertes : les demandeuses et les demandeurs d’emploi sont-ils satisfaits de la réponse 

apportée ou renoncent-ils à poursuivre le parcours contentieux pour d’autres raisons ? 

L’étude de la médiation à Pôle emploi, spécifiquement lorsqu’il s’agit de saisines relatives à des 

décisions de sanction à la suite d’un contrôle de la recherche d’emploi, éclaire la connaissance 

des droits des demandeur·ses d’emploi face au contrôle. Le résultat majeur concerne la faible 

présence de la thématique du contrôle de la recherche d’emploi à la médiation : même s’il 

augmente, le nombre de sollicitations reste à ce jour faible. À cela s’ajoute le fait qu’il n’est pas 

considéré comme une thématique noble par les médiateur·rices, non seulement parce que le 

processus d’élucidation ne permet pas d’exceller d’un point de vue professionnel, mais aussi 

parce que ces requêtes sont difficiles à « défendre » faute d’élément tangible. On constate que 

les références au droit dans le traitement de ces dossiers sont rares. 

À compter de la fin de la médiation, le ou la demandeuse d’emploi qui souhaite poursuivre sa 

contestation devant la juridiction compétente dispose d’un nouveau délai de 2 mois pour la 

saisir. Le contentieux du contrôle de la recherche d’emploi relevant de la catégorie des 

contentieux sociaux, il est encadré par des règles en partie dérogatoires – et de ce fait moins 

connues – à celles qui s’appliquent à la procédure administrative juridictionnelle de droit 

commun. 

Le parcours procédural des usagers et des usagères qui souhaiteraient contester leur sanction 

est donc marqué du sceau de la mise à distance et de la spécialisation. De la réclamation contre 

la sanction à la décision juridictionnelle, en passant par la médiation préalable obligatoire, les 

procédures relèvent pour l’essentiel d’un régime d’exception, qui est justifié tantôt par la 

préservation de justiciables supposés vulnérables, tantôt par la préservation d’un système 

judiciaire à bout de souffle. En définitive, l’accumulation de ces dispositifs dérogatoires au 

droit commun limite considérablement les remises en cause des opérations de contrôle et 

interroge le matériau sur lequel statue le juge. 

 

 
9 Un taux de 17 % de réclamations à la suite des sanctions prononcées pour insuffisance de recherche d’emploi est 
évoqué (selon le document interne datant d’octobre 2024 : taux observé en région test en 2024, semaines 22 à 24, 
en flux : 13 564 sanctions prononcées, 2 302 réclamations). 
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Pistes de réflexion ouvertes par la recherche 

Cette recherche confirme l’intérêt de prêter attention aux opérations concrètes de contrôle de 

la recherche d’emploi aux deux « extrémités » du droit : la fabrique de la règlementation et la 

décision de justice. Elle a documenté finement la place du droit dans les pratiques 

professionnelles des personnes en charge du contrôle des demandeurs et des demandeurs 

d’emploi et a produit une analyse des outils du contrôle au regard de ce qu’ils font de et à 

l’obligation de recherche d’emploi. L’articulation des savoirs et des approches nous a permis 

d’interroger les appropriations différenciées de ces outils par les agents et les agentes en charge 

du contrôle. 

France Travail : continuité ou rénovation des contrôles ? 

Actée par la loi pour le plein emploi du 18 décembre 2023, l’inscription généralisée, 

automatique et dématérialisée sur la liste des demandeurs d’emploi de toutes les personnes 

bénéficiant d’une allocation ou d’une prestation d’accompagnement social ou professionnel 

constitue un tournant majeur : en opérant une « extension du domaine de l’activation » en 

direction des personnes les plus précaires, notamment des allocataires du revenu du solidarité 

active (RSA), la réforme dessine une nouvelle figure du « demandeur d’emploi universel » 

adossée à un ensemble de contrôles et de sanctions10. Pour la première fois depuis des 

décennies, la définition légale de l’obligation de recherche d’emploi est profondément 

remaniée. 

Les pratiques à venir dévoileront la teneur et la portée de la réforme, mais les textes sont d’ores 

et déjà éloquents sur son esprit. Il est flagrant, à la lecture de la loi, que l’appréciation de la 

recherche d’emploi est « globalisée » afin de sanctionner un comportement général du ou de 

la demandeuse d’emploi. Les notions « d’assiduité » et de « participation active », censées 

renvoyer à des obligations auxquelles le ou la demandeuse d’emploi s’engage désormais au 

travers de son « contrat d’engagement », confirment la tendance à la subjectivation de 

l’obligation de recherche d’emploi. Dans le même mouvement, le contrôle est « rénové », dans 

son organisation et dans ses outils. Il étend désormais son périmètre à tous les 

« engagements » des demandeur·ses d’emploi. En d’autres termes, c’est un contrôle élargi de 

la recherche d’emploi qui est institué. Le remaniement des textes et des intitulés du Code du 

travail confirme sa montée en puissance ainsi que le rôle déterminant de France Travail dans 

ce domaine. 

Les modalités de contrôle demeureront établies par France Travail, faute pour le législateur 

d’avoir saisi l’occasion de la loi pour le plein emploi de poser des principes directeurs. Les 

droits des demandeur·ses d’emploi contrôlé·es restent donc indéterminés. À tout le moins, ils 

sont relégués dans l’ombre du droit. À cette indétermination s’ajoutent les difficultés pour les 

équipes de recherche d’accéder aux données de l’opérateur public sur les pratiques de contrôle, 

les caractéristiques des personnes contrôlées et les effets de ces contrôles. Ce manque de 

transparence complique grandement la possibilité de discuter cette politique de façon critique, 

en particulier ses résultats en matière de retour à l’emploi. Les effets significatifs du contrôle 

en matière de retour à l’emploi constituent l’une des croyances centrales, sans jamais avoir été 

démontrés à ce jour. 

 
10 EYDOUX Anne, « Extension du domaine de l’activation », Droit Social, no 1, 2024, p. 37. 










	22.27_couverture_SR
	22.27 CAMAJI, VIVES - NdS_Mélanie VAY
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